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Session ordinaire 2015-2016 

 
AT/vg  P.V. PETI 03 

P.V. ENEJ 02 
 
 

Commission des Pétitions 

 
et 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 

Jeunesse 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 28 octobre 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  DEBAT PUBLIC 
 
Pétition publique 507 -  Eis Kanner sinn zu allem fäheg. Fir e richtegt a 
professionellt Schwammeléieren an der Grondschoul 
 

2.  Conclusion des commissions 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Chambre des Députés 
 
Mme Nancy Arendt, M. André Bauler remplaçant M. Guy Arendt, M. Gusty 
Graas, M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, M. 
Roger Negri, M. Marco Schank, M. David Wagner, membres de la 
Commission des Pétitions 
 
M. Claude Adam, Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Gilles Baum, M. Eugène 
Berger, Mme Tess Burton, M. Yves Cruchten remplaçant M. Georges Engel, 
M. Lex Delles, M. Claude Haagen, Mme Martine Hansen, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes remplaçant Mme Martine Mergen, M. Fernand 
Kartheiser, M. Laurent Zeimet, membres de la Commission de l'Education 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse 
 
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
M. Guy Strauss, du Ministère de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
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Les pétitionnaires : 
M. Daniel Cardarelli, M. Alain Spies, M. Marco Thomé, de la Fédération 
Générale de la Fonction Communale 
 
M. Jupp Grüneisen, M. Giovanni Pacchioli, M. Christophe Wahl, de 
l’Association Luxembourgeoise des Instructeurs de Natation 
 
Mme Anne Tescher, Mme Joëlle Merges, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Marc Angel, M. Guy Arendt, Mme Cécile Hemmen, M. Marcel Oberweis, M. 
Roberto Traversini, membres de la Commission des Pétitions 
 
M. Georges Engel, Mme Martine Mergen, membres de la Commission de 
l'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Marco Schank, Président de la Commission des Pétitions 
M. Lex Delles, Président de la Commission de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse 

 
* 

 

1.  Pétition publique 507 -  Eis Kanner sinn zu allem fäheg. Fir e richtegt a 

professionellt Schwammeléieren an der Grondschoul
1
 

 
En guise d’introduction, M. le Président de la Chambre des Députés et M. le Président de la 
Commission des Pétitions proposent de modifier les procédures de déroulement du débat 
public au sujet d’une pétition publique ayant atteint le seuil de signatures. D’après les 
orateurs, ce débat devrait être ouvert au public, un certain nombre de personnes intéressées 
pouvant assister à la réunion à partir des tribunes, à l’instar du déroulement d’une séance 
publique. Cette proposition sera transmise aux organes concernés de la Chambre en vue 
d’une mise en œuvre dans les prochains délais.   
 
Les pétitionnaires exposent ensuite leurs revendications. Pour les détails, il est renvoyé au 
document en annexe du procès-verbal reprenant le discours des pétitionnaires.  
 
De l’échange de vues aves les membres des commissions parlementaires il y a lieu de 
retenir succinctement les éléments suivants: 
 
- La représentante du groupe parlementaire CSV souligne que le fait qu’un enseignant 
dispose d’un brevet de sauvetage (Junior Lifesaver) n’est pas une condition suffisante pour 
pouvoir dispenser un cours de natation adéquat. Elle estime que la conduite d’un cours de 
natation dont l’objet est l’instruction des mouvements corrects des différents styles de 
natation demande des connaissances spécifiques.  
 
- D’après le représentant du groupe politique déi gréng, l’instituteur doit rester un 
généraliste. Pour les enseignants qui ne souhaitent pas dispenser des cours d’éducation 
physique ou de natation, la possibilité existe qu’une école attribue un cadre complet 
d’éducation physique à un seul enseignant. L’enseignant pourra ainsi être déchargé des 
cours précités. L’orateur conclut que, au vu de la possibilité de décharge, les enseignants 

                                                           
1
 Pour les détails de l’échange de vues avec les pétitionnaires il est renvoyé à l’enregistrement vidéo 

de la réunion disponible sur le site de la Chambre. 



 3 / 6 

qui assurent actuellement les cours de natation eux-mêmes, disposent des compétences 
pour assurer un cours de bonne qualité.  
 
Pour l’orateur, l‘idée que des personnes externes, à côté du titulaire de classe, puissent 
intervenir à l’école est une piste intéressante. Des projets-pilotes (p.ex. lycée Ermesinde, Eis 
Schoul) proposent déjà que des spécialistes interviennent dans l’enseignement. Il estime 
que ce débat devrait être mené d’une manière générale. En ce qui concerne le cours de 
natation en particulier, l’orateur est d‘avis qu’une coopération entre le titulaire de classe et le 
maître-nageur en tant que spécialiste est essentielle.  
 
- Une représentante du groupe politique CSV estime que les instituteurs disposent d’une 
formation pédagogique qui les habilite à assurer également des cours de natation. Elle 
estime que les interventions de l’enseignant et de l’instructeur de natation doivent être 
complémentaires.  
 
- Les pétitionnaires rappellent qu’en vertu de la loi du 6 février 2009 portant organisation de 
l'enseignement fondamental, les maîtres-nageurs ne sont plus les titulaires de classe pour 
les cours de natation. Cette loi a eu comme répercussion que les communes engagent 
moins de maîtres-nageurs. Les pétitionnaires sont également en faveur d’une interactivité 
entre l’enseignant et le maître-nageur. Ils soulignent que la pétition n’a pas pour objet de 
critiquer les instituteurs ou les chargés de cours qui assurent les cours de natation mais 
regrettent plutôt que les maîtres-nageurs soient déchargés des cours de natation.  
 
- Les pétitionnaires expliquent que la formation de l’instructeur de natation est du niveau 
DAP. Cette formation professionnelle est organisée par le Ministère de l’Education nationale. 
Au programme de la formation figurent des cours sur la surveillance et l’encadrement des 
visiteurs dans la piscine, les travaux de maintenance, la natation et le sauvetage, y compris 
les bases de l’enseignement de la natation en milieu scolaire, la gestion de l’installation de 
traitement des eaux, l’animation ou encore l’administration des piscines. Les pétitionnaires 
soulignent que les apprentis se consacrent avant tout à la pratique de l’enseignement de 
natation auprès de leur patron, en l’assistant dans ses tâches. En effet, les instructeurs de 
natation peuvent se prévaloir d’une expérience professionnelle importante et transmettent 
leur savoir aux apprentis au cours de la formation professionnelle.  
 
- Pour le représentant de la sensibilité politique ADR il faut réformer le modèle du cours de 
natation en place dans la mesure où les responsables politiques ont pris une mauvaise 
décision. L’orateur souscrit aux doléances des pétitionnaires et souligne l’importance de la 
natation. Savoir nager est vital, l’enjeu du débat est donc sérieux. L’orateur met en outre 
l’accent sur l’importance du sport en général pour le développement des enfants.  
 
- En ce qui concerne la formation de base de l’instituteur à l’Université du Luxembourg, M. le 
Ministre explique que les étudiants doivent suivre un cours obligatoire

2
 pendant un semestre 

(26 heures). Ce cours est consacré exclusivement au développement de l’aisance aquatique 
ainsi qu’aux différents aspects théoriques et pratiques liés à la pédagogie relative au 
domaine de la natation. A noter que pour la promotion 2015, 115 candidats ont obtenu leur 
diplôme à l’Université du Luxemburg et 70 dans un établissement à l’étranger.  
 
Une formation en éducation physique fait partie du paquet général de formation de 120 
heures que doivent suivre les chargés de cours. M. le Ministre concède que dans une 
formation de 120 heures, le sport ne peut pas être prépondérant. Voilà pourquoi des 

                                                           
2
 « Lehr-Lern-Werkstatt Bewegungserziehung » comprenant 18 heures de présence (10 heures de 

formation pratique à effectuer dans un bassin de natation combinées avec 2  heures d’observation de 
leçons de natation ainsi que 6 heures de formation théorique) et 8 heures de travail d’études 
autonome.  
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formations continues afférentes sont proposées par l’IFEN. M. le Ministre explique en outre 
que la LSAEP met à disposition du matériel didactique concernant l’instruction de la 
natation. 
 
A souligner que depuis la rentrée scolaire 2015/2016, les chargés de cours assurant des 
cours de natation sont tenus de disposer d’un brevet de sauvetage « Junior Lifesaver » ou 
équivalent.  
 
M. le Ministre souligne que beaucoup de chargés de cours ainsi qu’un bon nombre 
d’instituteurs ont saisi l’occasion de suivre ces formations continues relatives à la pédagogie 
de la natation.  
 
L’instructeur de natation est en charge de la surveillance générale du bassin. Si un 
instructeur de natation participe au cours de natation, il va  de soi que, pour des raisons de 
sécurité dans la piscine, il doit s’agir d’un instructeur de natation supplémentaire.  
 
Si plusieurs classes sont dans le bassin, il doit y a avoir plusieurs instructeurs de natation 
pour garantir la sécurité.  
 
Sur demande de la commune, un deuxième instructeur de natation peut intervenir dans le 
cours sous l’autorité pédagogique du titulaire de classe, ceci en vue d’encadrer les élèves 
non-nageurs

3
.  

 
Pour une classe donnée, il y a donc au moins deux personnes présentes lors du cours de 
natation, à savoir le titulaire de classe pour le volet pédagogique et le maître-nageur pour le 
volet surveillance et sécurité du bassin. S’il y a des enfants non-nageurs, la possibilité existe 
de demander l’intervention d’un maître-nageur supplémentaire.  
 
Pour une classe avec plus de 20 élèves, un accompagnateur supplémentaire pour le cours 
de natation est mis à disposition par l’école.  
 
Au vu de ce qui précède, M. le Ministre estime qu’aussi bien la sécurité que la qualité du 
cours de natation devraient être garanties. Il ajoute que la natation fait partie du plan d’étude 
(volet expression corporelle, psychomotricité, sports et santé). Ce plan d’étude détermine les 
compétences que l’élève devra acquérir au cours de son parcours à l’école fondamentale. Il 
revient au titulaire de classe d’évaluer les compétences de l’élève. Le Ministère de 
l’Education nationale insiste à ce que le plan d’étude soit respecté.  
 
En réponse à la crainte des pétitionnaires que la profession du maître-nageur soit 
condamnée à disparaître, M. le Ministre souligne que l’instructeur de natation est en charge 
des fonctions primordiales, à savoir la sécurité des enfants. Cette profession n’est 
aucunement en voie de disparition. M. le Ministre estime en outre que la coopération entre 

                                                           
3
 Loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental (Art. 45bis 

introduit par la loi du 18 juillet 2013) 

Art. 45bis. « Dans l'enseignement fondamental, le cours de natation est assuré par le titulaire de 
classe ou son remplaçant, conformément aux dispositions de l'organisation scolaire communale. 
Dans le cadre de l'organisation des cours de natation, la commune siège d'une piscine peut recourir 
aux services d'instructeurs de natation pour assister des titulaires de classe ou leurs remplaçants lors 
de l'instruction d'élèves non-nageurs. 
Un règlement grand-ducal détermine le taux de participation de l'État aux frais des prestations de 
services fournies par les instructeurs de natation dans le cadre de l'assistance aux titulaires de classe 
de l'enseignement fondamental ou à leurs remplaçants ainsi que les modalités de remboursement des 
frais par l'État à la commune siège. » 
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maisons-relais et instructeur de natation pourrait être renforcée en vue de promouvoir la 
natation dans le volet parascolaire.  
 
- M. le Ministre ainsi que plusieurs membres des commissions parlementaires ne souhaitent 
pas remettre en question à l’heure actuelle le principe de l’instituteur en tant que généraliste 
dans l’enseignement fondamental. Il propose de discuter avec les acteurs concernés 
comment cette coopération peut se présenter en pratique dans le cadre légal existant. Il y a 
lieu d’élaborer et de propager éventuellement un modèle de collaboration pour le cours de 
natation.   
 
- M. le Ministre souligne l’importance de la coopération entre le titulaire de classe et 
l’instructeur de natation et met en évidence la complémentarité de leur intervention lors du 
cours de natation.  
 
- Les pétitionnaires sont d’avis qu’il y a lieu d’examiner en pratique si le plan d’études est 
effectivement mis en œuvre. Par ailleurs, ils proposent d’évaluer le niveau en natation de 
tous les élèves des classes de 7

ème
, en estimant que ces élèves n’ont pas tous acquis les 

compétences requises.  
 
Ils ne remettent pas en question le principe de l’instituteur en tant que généraliste. Ils 
rappellent cependant que les maîtres-nageurs ont assuré en tant que titulaires de classe le 
cours de natation pendant 30 ans. Le fait qu’ils sont désormais privés de cette fonction n’a 
pas été apprécié.  
 
- Les pétitionnaires accueillent favorablement la proposition de M. le Ministre de discuter 
avec les acteurs concernés sur l’amélioration de la coopération entre les enseignants et les 
instructeurs de natation. Ils suggèrent d’y associer également des représentants du Syvicol.  
 
 

2.  Conclusion des commissions 

 
M. le Président de la Commission des Pétitions relève ce qui suit : 
 
- il prend note que le M. le Ministre est disposé à discuter de la coopération en pratique entre 
le titulaire de classe et l’instructeur de natation ;  
- l’importance de la sécurité de la natation a été mise en évidence, un volet qui relève du 
champ de compétence du maître-nageur ; 
- la complémentarité entre les interventions de l’instituteur et du maître-nageur a été 
soulignée ;  
- il s’agit d’examiner comment la coopération entre tous les intervenants du cours de 
natation pourrait être améliorée ; 
- le principe de l’instituteur en tant que généraliste dans l’enseignement fondamental n’est 
pas remis en question à l’heure actuelle; 
- il propose d’évaluer la mise en œuvre du plan d’étude en ce qui concerne le cours de 
natation.  
 
De l’échange de vues, il y a lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
- Une représentante de groupe parlementaire CSV craint que la formation initiale avec un 
séminaire de 26 heures pendant un semestre ne soit pas suffisante.  
 
- Le représentant du groupe parlementaire déi gréng met en évidence que la qualité de 
l’offre des cours de natation est bonne au Luxembourg. Il serait effectivement intéressant 
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d’évaluer le niveau des compétences en natation des élèves. Il est confiant que cette 
évaluation démontrera que le niveau de natation des élèves est élevé.    
 
- Le représentant de la sensibilité politique ADR est d’avis qu’une évaluation de la qualité du 
cours de natation en général s’impose. Il estime que le cours de natation est un cours 
spécifique que les instructeurs de natation ont toujours assuré avec une grande 
compétence.  
 
- Une représentante du groupe politique CSV accueille favorablement l’ouverture de M. le 
Ministre d’entamer le dialogue avec les acteurs concernés. Elle propose de promouvoir 
l’offre d’un deuxième instructeur de natation pour les élèves non-nageurs auprès des 
communes. 
 
- M. le Ministre propose de charger les inspecteurs de l’enseignement fondamental 
d’examiner i) le statut du titulaire de classe pour le cours de natation (combien d’instructeurs, 
de chargés de cours ?) ; ii) le volume des demandes des communes pour un instructeur de 
natation en tant que deuxième intervenant ; iii) la coopération en pratique entre titualire de 
classe et maître-nageur.  
 
M. le Ministre souhaite également discuter avec les pétitionnaires des propositions en vue de 
renforcer la coopération des instructeurs de natation avec les foyers scolaires.  
 
En ce qui concerne le bilan des compétences de natation des élèves de 7ème, M. le Ministre 
fait valoir que chaque année mille élèves en provenance de l’étranger intègrent 
l’enseignement fondamental en cours de route. Ces élèves ne bénéficient donc pas d’un 
enseignement de natation étalé sur six ans.  
 
- Le représentant de la sensibilité politique ADR s’oppose à la conclusion des commissions 
parlementaires d’évaluer l’état de la coopération entre enseignants et maîtres-nageurs. Il 
insiste que l’évaluation doit porter sur les compétences en natation des élèves.  
 

* 
 
En guise de conclusion, M. le Président de la Commission des Pétitions demande aux 
groupes politiques de mettre la pétition 507 à l’ordre du jour de leur prochaine réunion 
interne et de communiquer leurs conclusions lors de la prochaine réunion de la Commission  
des Pétitions.   
 

Luxembourg, le 19 novembre 2015 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Anne Tescher 
 
 

Le Président de la Commission des Pétitions, 
Marco Schank 

 
Le Président de la Commission de 

l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse, 
Lex Delles 

 
 
 
Annexe : Discours de pétitionnaires 












